
La Cour constitutionnelle ;

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 19 novembre 2018, 

enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 

2545/419/REC-18, par laquelle madame Adama O. Mondoukpè 

LAWANI, ex directrice commerciale de Bénin Télécoms SA, 0lBP 

6464 Cotonou, forme devant la haute Juridiction un recours contre 

Bénin Télécoms S.A pour violation de son droit à la présomption 

d'innocence et pour discrimination ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur Rigobert Adoumènou AZON en son 

rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que la requérante expose qu'elle a été suspendue de 

ses fonctions de directrice commerciale par le directeur général du 

Bénin Télécoms S.A pour faute lourde en attendant la décision du 

conseil de discipline ; que suite à la décision du conseil de 

discipline de s'en remettre à la procédure judiciaire, elle a demandé 
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